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Contrat de travail atypique, le contrat
d'apprentissage, qu'il s'éxécute dans le
secteur public ou privé, fait partie de la
formation initiale. Il a pour but la délivrance
d'un diplôme ou d'un titre inscrit au
répertoire national de la certification
professionnelle(RNCP). Il associe périodes
de formation pratique en entreprise et
périodes d'enseignement en CFA pour
acquérir une qualification. Les nombreuses
évolutions de ces dernières années ont
rendu nécessaire la création de ce "précis de
l'apprentissage" à destination de tous ses
acteurs

Contrat de travail atypique, le contrat d’apprentissage, qu’il s’exécute dans le secteur privé
comme public (sous-entendu non industriel et commercial), fait partie de la formation initiale, et a
pour but la délivrance d’un titre ou d’un diplôme inscrit au répertoire national de la certification
professionnelle (RNCP) à la suite d’un parcours de formation associant des périodes de formation
pratique en entreprise et des périodes d’enseignement en centre de formation d’apprentis (CFA)
ayant pour objet l’acquisition d’une qualification.
Les nombreuses évolutions de ces dernières années ont rendu nécessaire la création de ce texte
destiné à l’ensemble des acteurs de l’apprentissage.Aperçu
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